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Ouyahia face à la colère des sinistrés

Tarek Hafid - Alger (Le Soir)
- C’est porteur d’un message de
condoléances de Bouteflika que
Ahmed Ouyahia s’est rendu hier
dans la vallée du Mzab. Le chef
de l’exécutif s’est rendu à El-
Ghaba, un des quartiers les plus
affectés par les inondations de
mercredi dernier. Sur place, il a
été confronté à la colère des
habitants de la palmeraie de
Ghardaïa. «La visite dans le
quartier a été annulée car toutes
les familles sinistrées  voulaient
exprimer de vive voix leur désar-
roi. Les citoyens d’El-Ghaba sont

épuisés par la situation qu’elles
endurent depuis plusieurs jours.
Ils sont déçus par l’absence de
l’Etat», explique un habitant de ce
quartier joint hier par téléphone.
Selon notre interlocuteur, le chef
du gouvernement et la délégation
qui l’accompagnait ont dû quitter
les lieux dans la précipitation
suite à un mouvement de foule. Il
est utile de préciser que les popu-
lations sinistrées de ce quartier
n’ont reçu ni aide ni assistance
de la part de l’Etat. «La popula-
tion d’El-Ghaba est sinistrée à
95%. Les pouvoirs publics ne

sont pas intervenus une seule
fois, ni pour les opérations de
secours  ni même pour apporter
de l’aide. La première livraison de
vivres a eu lieu samedi soir, soit
quatre jours après la catas-
trophe», souligne notre interlocu-
teur. Après le revers subi dans ce
quartier, Ouyahia a tenu une
série de rencontres. Il s’est,
notamment, réuni avec les repré-
sentants des communautés de la
région. Selon une source proche
de la wilaya de Ghardaïa, il leur
aurait demandé de faire fi des
«considérations tribales».
«Ouyahia a demandé aux repré-
sentants des différentes commu-
nautés d’assister les pouvoirs
publics dans la gestion de la

crise. Il leur a notamment deman-
dé d’éviter de prendre part aux
manipulations de certains cercles
politiques. Il semble toutefois que
ses recommandations aient été
diversement appréciées par les
sages de la vallée du Mzab»,
indique notre source. Au cours de
l’après-midi, Ouyahia a présidé
une réunion avec les ministres et
les membres de l’exécutif de la
wilaya pour dresser un bilan de la
situation. Les décisions qui
seront prises lors de cette ren-
contre, notamment en matière de
reconstruction et de relogement,
devraient être entérinées lors du
prochain Conseil du gouverne-
ment.

T. H. 

Le chef du gouvernement s’est rendu hier à Ghardaïa
pour visiter les zones sinistrées par les inondations.
Durant cette tournée, Ahmed Ouyahia a été confronté à
la colère des familles sinistrées. 

LA CAMPAGNE DE SENSIBILISATION
DE GREENPEACE CONTRE LES OGM

CIBLE L’ALGÉRIE

Sommes-nous à l’abri
des risques liés à la

consommation d’OGM ?
Le progrès de la génétique est-il devenu si dangereux

pour les espèces vivantes ? En tout cas, les écologistes
tirent la sonnette d’alarme et réclament le respect des
règles éthiques dans l’utilisation des gènes, notamment
dans le développement de l’agriculture. Un domaine où
les multinationales de l’agro-industrie ont poussé la
recherche scientifique au point de développer des
espèces que la nature n’aurait en aucun cas synthétisées.
Des espèces qui n’ont pas un prédateur naturel et qui ont
un comportement imprévisible.  Le directeur de la cam-
pagne de Green-peace contre les organismes génétique-
ment modifiés (OGM), M. Arnaud Apoteker, qui a donné
avant-hier au CCF de Constantine une conférence consa-
crée aux impacts des OGM sur la société et l’environne-
ment, avait, dans ce sens, énuméré les risques éventuels
qu’entraîne la culture de ces organismes, laquelle mena-
ce fatalement la sécurité alimentaire du monde. D’entrée,
ce biologiste et non moins spécialiste des OGM, avait cla-
rifié la position de son ONG par rapport à cette question,
au demeurant contestataire mais pour longtemps carica-
turée, selon ses dires. «Nous ne nous sommes jamais
opposés à la recherche scientifique et nous pensons que
la génétique est un motif incontournable dans la progres-
sion des connaissances ayant trait aux êtres vivants et à
l’amélioration de leurs vies. Nous ne sommes pas contre
la fabrication de médicaments sur la base de bactéries
génétiquement modifiées, à partir du moment où tout est
contrôlé dans un milieu confiné. Aussi, la biologie molé-
culaire permet d’aller vers une agriculture meilleure et la
technique de sélection assistée par marqueurs, qui consti-
tue une révolution en la matière, facilite énormément
l’amélioration variétale des plantes que cultivent les agri-
culteurs», précisera-t-il. Et d’enchaîner : «Nous sommes
contre la transformation génétique qui empoisonne la
nature et également contre la dissémination des OGM
dans l’environnement. Cette dissémination conduit à une
pollution génétique et irréversible de la nature, puisque
ces organismes sont vivants et se reproduisent par défini-
tion à travers le pollen. Et comme les chercheurs ne peu-
vent, aujourd’hui, déterminer les conséquences de l’évo-
lution de ces espèces, il sera impossible de les ramener
au laboratoire au cas où elles se révèlent toxiques dans
quelques années, contrairement  à l’air industriel qui
cesse d’augmenter, une fois l’usine fermée. Il est vrai qu’il
n’y a pas encore de preuves qui condamnent ces orga-
nismes, mais ce n’est, quand même, pas la preuve de
l’absence de risques. Nous ne disposons d’aucune assu-
rance scientifique. L’histoire de la vache folle en est la
bonne illustration.» En plus des risques sur la santé
publique à cause d’une éventuelle pollution, l’expert fran-
çais a mis en relief la menace sur la sécurité alimentaire
qu’engendre la concentration des ressources génétiques
dans les mains d’une poignée de fabricants, parce qu’il
n’est pas anodin, à ses yeux, d’établir un brevet de pro-
priété qui récompense la nouveauté dans ce domaine.
Ainsi, ajoute-t-il, la transformation génétique mène inévi-
tablement vers une agriculture homogène, ce qui est dan-
gereux pour la biodiversité et l’équilibre des écosystèmes
existants. Il convient de noter que les OGM sont cultivés
sur cent millions d’hectares, soit 2 % des surfaces culti-
vées, répartis sur pas moins de 22 pays à travers le
monde. Le continent américain, qui détient plus de 90 %
de ces cultures, reste le plus enclin à fabriquer ce genre
d’espèces. Aux Etats-Unis, au Brésil, en Argentine et au
Paraguay se concentrent les plus grands nombres de
fabricants et également de cultures. Dans le domaine de
l’agriculture, les semences des aliments pour bétail sont
les produits phare des laboratoires agro-industriels, à
savoir le soja, le colza, et ce en plus du maïs et du coton.
142 accidents, dont le degré de gravité n’est toujours pas
déterminé, ont été enregistrés en 2006. En l’occurrence,
107 contaminations génétiques, 27 disséminations illé-
gales en plus des effets secondaires négatifs (les mau-
vaises herbes comme les insectes  deviennent respecti-
vement résistants aux herbicides et aux insecticides). 24
accidents ont été enregistrés cette année. Sauf qu’il faut
préciser que, selon M. Apoteker, ces chiffres, communi-
qués par l’ISAAA (International service for the acquisition
of agri-biotech applications), demeurent suspicieux dans
la mesure où cet organe dépend du «lobby» qui contrôle
l’industrie des OGM. Le conférencier, qui ne dispose pas
d’informations suffisantes sur l’Algérie en la matière, a
néanmoins mis en garde les consommateurs algériens
pour qu’ils refusent les produits fabriqués à partir d’OGM
et réclament auprès des institutions de l’Etat d’imposer
aux fournisseurs du pays de mentionner sur l’étiquetage
l’existence ou non d’ingrédients à base  d’OGM. 

Sa communication s’inscrit, faut-il le souligner, dans le
cadre de la campagne de Greenpeace contre ces pro-
duits. «Heureusement qu’on ne fabrique pas d’OGM en
Algérie, mais la problématique de leur consommation ne
tardera certainement pas à se poser dans ce pays», a-t-il
déclaré pour conclure.                                 Lyas Hallas

Le PT appelle à un débat parlementaire
Le groupe parlementaire du Parti

des travailleurs (PT) à l’Assemblée
populaire nationale (APN) appelle à
un débat parlementaire sur la tragédie
vécue par les habitants de la wilaya
de Ghardaïa.

Dans un communiqué, les parlementaires
du PT, réunis les deux jours précédents,
expriment leur entière solidarité avec toutes
les victimes des inondations et saluent l’élan
de solidarité nationale. Toutefois, le groupe du
PT considère qu’au-delà de la prise en charge
prioritaire des populations et de leurs besoins,
cette tragédie «appelle un débat sérieux pour
situer les causes du drame, afin d’apporter les

réponses politiques et les moyens matériels et
scientifiques pour que cela ne se produise
plus». Selon le PT, «l’APN est un cadre poli-
tique à même d’abriter un tel débat, comme
après le séisme de Boumerdès en 2003»,
notamment lors de la discussion de la loi de
finances pour 2009. 

D’autre part, le groupe du PT a décidé de
s’abstenir sur l’ordonnance n°08/04 relative à
la concession des terrains relevant du domai-
ne privé de l’Etat, votée hier. Sur le plan de la
forme, le groupe considère que le recours au
mode de l’ordonnance à la veille de l’ouvertu-
re de la session d’automne «traduit une volon-
té d’empêcher le débat à l’APN sur ce texte,
interdisant de l’enrichir». Dans le fond, le

groupe parlementaire considère que cette
ordonnance «n’abroge pas les dispositions de
la loi domaniale amendée qui lui sont
contraires». Il  estime que la disposition géné-
ralisant le mode de concession conditionnée
par la réalisation des investissements et le
respect des cahiers des charges «reste vague
et insuffisante et même en deçà des orienta-
tions du chef de l’Etat» en matière de rétroac-
tivité pour les terrains occupés. 

Voire, le PT estime que «les rédacteurs
de l’ordonnance couvrent les détournements
et la spéculation» et considère que le patri-
moine foncier des entreprises publiques dis-
soutes doit être préservé.

C. B.

OCTOBRE 1988 EN DÉBAT À PARIS

20 ans après, quelle portée politique ?

Aux côtés de l’association
«Pluri-elles»  et du «Manifeste
des libertés» et avec le soutien
de  l’Association de culture ber-
bère (ACB), de l’association
Amitié, solidarité avec le peuple
algérien (ASPA) et de beau-
coup d’autres encore, la ren-
contre évoquera la révolte qui,

d’Alger et en très peu de temps,
a gagné toutes les grandes
villes du pays. A ce soulève-
ment général, «les respon-
sables politiques et militaires
répondent par le mépris, et ne
tardent pas à ordonner une
répression sanglante, d’une
ampleur et d’une intensité
inégalées depuis l’indépendan-
ce», rappellent les organisa-
teurs qui soulignent que contrai-

rement au nombre officiel de
161 morts, «le bilan dépasse,
en réalité, les cinq cents morts
; il y a des centaines de blessés
et de manifestants arrêtés, et
parfois torturés». La table ronde
sera introduite par la projection
du film-documentaire qui avait
été alors tourné par Merzak
Allouache en novembre 1988,
soit dans le feu des tourmentes
populaires. Le journaliste
Ihcène El-Kadi, l’écrivain et

juriste Noureddine Saâdi, le
sociologue Didier le Saout et
l’historien Benjamin Stora ani-
meront cette table ronde sur ce
soulèvement «qui a ouvert une
brèche de liberté dans un pays
dominé par la dictature et le
régime du parti unique, une
brèche dont les effets ne
concernent pas que les
Algériens». Le groupe musical
Cheikh Sidi Bemol clôturera
cette rencontre.           K. B.-A. 

Mettre en relief les enjeux de la semaine sanglante
d’Octobre 88 en Algérie et  en mesurer la portée poli-
tique, c’est l’initiative prise par un certain nombre d’as-
sociations qui ont programmé une table ronde pour
samedi 11 octobre à Paris. 

De notre bureau de Paris,
Khadidja Baba-Ahmed

(Table-ronde samedi 11 octobre de 14h à 20h au
centre Louis-Lumière, dans le 20e, métro Porte de
Bagnolet.)

INFRASTRUCTURES SCOLAIRES

12 000 élèves non scolarisés et un milliard de dinars
de pertes causées au secteur de l'éducation

Une commission interministérielle
permanente a été installée, hier, par le
ministre de l'Education nationale,
Boubekeur Benbouzid, afin d'assurer la
prise en charge et le suivi de la situation
en matière éducative, dans la wilaya de
Ghardaïa, suite aux dernières intempé-
ries. La résolution effective et urgente
du problème lié à la scolarité de quelque
12 000 élèves est à l'ordre du jour de
cette commission.

Quatre secteurs constituent cette commis-
sion : les ministères de l'Education nationale,
de l'intérieur et des Collectivités locales, de
l'Habitat et de la Solidarité. La  commission
aura pour mission principale, selon Benbouzid,
«de trouver des solutions d'urgence» pour la
réintégration des élèves en situation d'arrêt de
cours depuis le 1er octobre. Suivant les pre-
mières évaluations, seulement trois communes
sont classées en situation d'urgence, à savoir
El Atteuf, Bounoura et Ghardaïa. Le nombre
d'établissements endommagés par les
récentes intempéries s'élève à 19. Ces der-
niers enregistrent une détérioration totale des
équipements et moyens pédagogiques. Il
s'agit, selon le ministre de l'Education, de 16
établissements implantés à Ghardaïa, 2 à El
Atteuf et 1 école à Bounoura. Les écoles pri-
maires viennent en tête de ce classement avec
17 établissements, suivis par 6 CEM et un

lycée à Bounoura. Ainsi, le nombre d'élèves
non scolarisés aurait atteint 9 600 soit 10 % du
nombre total des élèves scolarisés dans toute
la wilaya, estimé à 90 000 élèves. A ces 19 éta-
blissements s'ajoutent 5 autres établissements
en arrêt d'activité. Avec près de 2 436 élèves,
ces établissements occupés par des familles
sinistrées portent ainsi le nombre d'élèves non
scolarisés à 12 000. «Nous veillerons à renou-
veler toutes les infrastructures scolaires
endommagées», a tenu à rassurer le ministre
de l'Education. Pour cela, «une mobilisation
des ressources de l'Etat sera destinée à la
réhabilitation et la reconstruction des infra-
structures scolaires endommagées.D'ici trois
mois, tous les établissements touchés par les
intempéries seront reconstruits en préfabriqué,
en attendant de déployer la grosse machine»,
dira Benbouzid. Les opérations de réhabilita-
tion se dérouleront très vite, estime le repré-
sentant du ministère de l'Habitat. A cet effet,
200 experts pour l'ensemble des CTC de la
région sont à pied d'œuvre pour évaluer l'état
des infrastructures scolaires et déterminer les
priorités.Dans les prérogatives du gouverne-
ment, les mesures d'urgence concerneront,
avant tout, l'évacuation de ces établissements
occupés, le relogement des familles et la repri-
se imminente des cours. A ce sujet, Benbouzid
a assuré que ces derniers «seront libérés d'ici
à une semaine». Le ministre a insisté lors de
cette réunion de coordination sur l'impératif du

redéploiement des élèves vers des établis-
semnts fonctionnels qui se fera le plus tôt pos-
sible. Aussi, des Maisons de culture et autres
infrastructures serviront momentanément à
l'accueil des élèves. Benbouzid insistera en
outre sur la nécessité de la mise en place d'un
dispositif assurant le transport. Le ministère de
la Solidarité fournira une dizaine de bus, assu-
rant le transport pour 150 places. Le gouver-
nement prendra les mesures nécessaires pour
l'achat d'autres bus, a annoncé le SG du minis-
tère de la Solidarité. Par ailleurs, la restaura-
tion des élèves sera assurée par le ministère.
Des cantines sont prévues à cet effet. Une
prise en charge particulière des élèves des
classes d'examen (5e, 4e AM, 3e AS) incombera
au MEN. «Tous les moyens seront mis en
place pour permettre à ces élèves de passer
leurs examens dans de bonnes conditions», a
tenu à rassurer Benbouzid. Ce dernier a assu-
ré que des trousseaux et fournitures scolaires,
des manuels scolaires et des effets vestimen-
taires ont déjà été recueillis et attendent leur
acheminement vers les lieux du sinistre.
Formée de 37 psychologues, une cellule a été
déployée pour assurer l'assistance psycholo-
gique et prendre en charge les psychotrauma-
tismes, a affirmé le représentant du ministère
de la Solidarité.Enfin, les intempéries du 1er

octobre auront causé au ministère de
l'Education des pertes évaluées à 1 milliard de
dinars, fera remarquer le ministre.          W. Z.

CATASTROPHE DE GHARDAÏA


